
Règlement des permis et certificats  Les certificats d'autorisation 

 

SECTION XII LE CERTIFICAT D’AUTORISATION D’INSTALLATION SEPTIQUE 

[Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, article 119, 1er alinéa, paragraphe 2°] 

5.47 Nécessité du certificat d’autorisation d’installation septique 
 

La construction, la modification ou la réparation d’une installation septique est 
interdite sans l’obtention d’un certificat d’autorisation. 

RÈGLEMENT 2015-1333 

5.48 Documents accompagnant la demande de certificat d’autorisation 
d’installation septique 

La demande de certificat d’autorisation d’installation septique doit être présentée 
à l’inspecteur en urbanisme sur un formulaire fourni par la municipalité;  elle doit 
être datée et signée et doit faire connaître les noms, prénoms, adresse du 
requérant ou de son représentant dûment autorisé et doit être accompagnée des 
informations et documents exigés à l’article 4.1 du Règlement sur l’évacuation et 
le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r.22).  

RÈGLEMENT 2015-1333 

5.49 Modalités d’émission du certificat d’installation septique 

L’inspecteur en urbanisme émet le certificat d’autorisation si : 

1° la demande est conforme aux dispositions du présent règlement, du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Q-2, r.22), ainsi qu’à toutes autres dispositions de règlement 
applicables par la municipalité; 

2° la demande est accompagnée de tous les documents requis; 

3° le tarif pour l’obtention du certificat a été payé. 

RÈGLEMENT 2015-1333 

5.50 Causes d’invalidité du certificat d’installation septique 

Un certificat d’autorisation d’installation septique devient nul si : 

1° les travaux n’ont pas été effectués dans un délai de douze (12) mois suivant 
la date d’émission du certificat d’autorisation; 

2° les règlements ou les déclarations faites dans la demande du certificat 
d’autorisation ne sont pas respectés. 

 
Dans ces cas, si le requérant désire entreprendre ou compléter les travaux, il doit 
se pourvoir d’un nouveau certificat d’autorisation. 
 


